CONSEIL  -DES  ANCIENS.  ' 

^ m'O- 

R A P P O R 

. FAIT 

Par  s E R V O N a T,  > 

I 

Sur  la  réfolution  l'elati^e  à la  \ nominûtioTi 
‘ -dès  Greffiers  des  Tribunaux  de  la  Jujiice 
de  paix. 

Séance  du  19  frimaire  an  5, 


Citoyens  Représentans, 

O n G A NE  de^  votre  commiffion  , je  viens  vous  foiimettre 
fon  opinion  fur  la  réfolution  , fous  la  forme  d’urgence , 
prife  le  6 brumaire  dernier  par  le  Confeil  des  Cinq  - Cents^, 
relativement  à l’élection  des  gceflisrs  des  tribunaux  de  la  juf- 
ticè  de  paix. 


A 


Elle  cft  conçue  en  ces  termes  ; 

»>  Le  Confeil  des  Cinq- Cents , conlidérant  que  le  mode 
aduel  de  nominaticn  des  greffiers  des  jùges-de-paix  donne 
lieu  à des  inconvéniens  qu’il  elît  inftanc  de  faire  ceiTcr , 

» Déclare  qu’il^y  a urgence. 

î5  r.e  Confeil , après  avoir  déclaré  Turgence , prend  la  ré- 
folücion  fuivante  : / 

Article  premier. 

A Tavenir,  les  juges-de-paix  feuls  nommeront  ôc  defti- 
tueront  leurs  greffiers.  i 

Toute  loi  à ce  contraire  eft  rapportée. 

IL  La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  por- 
tée au  confeil  des  Anciens  par  un  melTager  d’état. 

Cette  réfolution  a été  provoquée  par  un  melTage  du 
Direéboire  exécutif  , donc  je  crois  devoir  aulîî  vous  faire 
leélure. 

Le  Direcioire  exécutif  du  Confeil  des  Cinq- Cents, 

» Citoyens  Repréfentans , 

» Noi;is  croyons  devoir  appeler  votre  attention  fur  les  dif- 
ficultés qu’élève  dans  l’ordre  judiciaire  le  mode  de  nomi- 
nation des  greffiers  des  juftices  de  paix.- 

» La  loi  du  19  vendémiaire,  an  4,  veut  que  ces  greffiers 
foient  nommés  Ôc  puifîent  être  révoqués  par  le  tribunal 
pour  lequel  ils  font  inftitués  ^ & les  adelîeurs  des  juges-de- 
paix,  en  conféquence  de  ces  difpoütions  , ont  concouru  avec 
les  juges  même  à i’éledion  des  greffiers. 

v>  Mais  il  ell  réfulté  delà  des  inconvéniens  très  nom- 
breux , ôc  l’on  fent  qu’il  n’en  pouvoir  être  autrement  , iî 
l’on  ç#nfidère  la  nature  des  diverfes  fondions  des  juges-de- 
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fàix  comparées  a celles  de  leurs  aCefTeurs , êc  h continuité 
du  fervice  auquel  les  greffiers  font  âffiijetris. 

^ 3J  Tel  eft,  en  effet,  le  cercle  des  travaux  d’un  juge-de-paix, 
que  tantôt  il  eft  affifté  de  deux  aftefîèurs  tantôt  il  procède 
avec  fon  greffier  feulement  , foit  à des  appofitions  ou  le- 
vées de  fcellés  , foit  à des  opérations  relatives  à des  affai- 
res de  famille  j êc  qu  enfin  il  eft  foûvent  appelé  à l’exercice 
des  fonélions  de  la  police  judiciaire.  Les  afreffeurs,  de  leur 
côté , concourent  à compofer  le  tribunal  de  paix  & lé  tri  ~ 
bunal  de  police,  dans  les  cirConftances  indiquées  par  les 
lois  ; Sc  les  divers  afTeffeiirs  nommés  dans  les  communes  de 
chaque  canton  , font  tour- à- tour  défignés  pour  cec  objet. 

» Ce  fimple  apperçu  montre  tous  les  vices  du  nouveau 
mode  de  nomination  du  greffier  : car  fi,  d’un  côté,  les  aflef- 
feurs  appelés  les  premiers  ont  fait  leur  choix,  ceux  qui  les  fui- 
vront  voudront  le  reéfifier , & ainfi  fucceffivement  jufqu’à  ce 
que  le  cercle  foit  parcouru.  Si , d’un  autre  côté  , les  afTefieurs 
concourent  tous  à-la-fois  à l’éleétion  du  greffier , il  arrivera 
qu’ils  feront raficmblés  fouvent  au  nombre  de  5o,  ce  qni  ne 
manquera  pas  d’entraîner  des  lenteurs  ôc  des  débats  intermi- 
nables : il  faudroit  auffi  fuivre  la  même  forme,  fans  doute, 
dans  les  cas  de  deftitutîon  , & dès-lors  on  auroit  conftiiué  un 
fondionnaire  vraiment  indépendant  du  juge-de-paix , êc  qui 
pourroit  impunément  entraver  fes  fondions.  Dans  la  fup- 
pofition  même  la  plus  raifonnable  , le  greffier  élu  par  le 
juge  êc  fes  afiefienrs  réunis  ne  remplira  jamais  fa  place 
avec  le  zèle  & l’adivité  qu’elle  exige  ^ obligé  de  féconder 
le  juge-de-paix  dans  des  opérations  fouvent  gratuites  , com- 
me celles  de  la  police  judiciaire,  il  ne  quittera  qu’à  regret 
les  travaux  du  greffe  plus  frudueux  ôc  moins  pénibles  ; êc 
le  juge-de-paix  n’ayant  fur  lui  aucune  efpèce  d’autorité,  il  en 
réfultera  des  abus  infiniment  dangereux  dans  l’une  des  par- 
ties les  plus  efièntielles  de  l’ordre  judiciaire.  C’eft  ce  que 
nous  préfentig , depuis  plufieurs  mois , l’expérience  journa- 
lière : des  débats  fcandaleux  fe  font  élevés  à l’occafion  des 
greffiers  des  juftices  de  paix.  & ont  donné  lieu  à des  dé,* 
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fordres  auxquels  il  ed  infiniment  inflant  de  mettre  ii» 
terme.  Nous  vous  invitons  en  conféquencè  , citoyens  Re- 
préfentans^  à examiner  dans  vorre  fagefTe  s’il  ne  convient 
pas  de  laifTer  à l’avenir  aux  juges  de  paix  feuls,  le  choix  de 
leurs  grediers , ainfi  qu’il  en  écoit  ufé  avant  la  loi  du  19 
vendémiaire  an  4*  ” 

Vous  recueillez  fans  doute,  citoyens  collègues  , que  les 
motifs  de  ce  mefîâge  font  fondés , plus  fur  la  crainte  des 
abus  que  fur  des  abus  réels  : c’efl  du  moins  fous  cet  af- 
peâ:  que  votre  commifïîon  les  a ehvifagés. 

La  cbnditution  de  1790  avoir  exciurivement  attribué 
aux  jüges^de-paix  la  nomination  du  grefïier  de  leur  tribuiLl  ^ 
6c  par  la  loi  du  19  vendémiaire  an  4 5 les  aflefTeurs  fu- 
rent; admis  à concourir  à cette  éieéfion  8c  à la  révocation. 

La  Convention  nationale  fentic  le  danger  qu’ü  y avoir , 
fans  doute , â ifoler  le  greffier  de  la  majeure  partie  des  mem- 
bres qui  conftituent  les  tribunaux  de  la  juuice  de  paix  ; 6c 
certes,  dans  la  hiérarchie  des  pouvoirs  tranfmis  par  la  conf- 
titution,  qui  fe  compofent  d’abord  clés  difpoiînons  de  la  loi , 
6c  fucceffivement  de  la  majorité  des  opinions  qui  l’appli- 
quent 5 il  eft  naturel , il  efl  conféquenr , que  tous  les  colla- 
borateurs 5 dont  runité  efl  non  - feulement  dehrable  , mais 
commandée,  aient  la  faculté  colieélive  du  choix  de  leurs 
fubordonnés  : or  , pourquoi  ce  qui  s’obferve  dans  tous  les 
autres  étabhfTemens  civils  6c  adminiflratifs , feroit-il  interdit 
SL  ce  feul  tribunal  ? 

Les  confidérarions  préfentées  par  le  Direéloire  man- 
quent d’exaélicLide;  elles  ne  portent  que  fur  des  conjeéiures  : 
« iorfqu’il  dit  que  le  choix  du  greffier  de  la  juflice  de  paix 
3)  fera  d’abord  fait  par  le  juge  & les  deux  affeireurs  qui 
99  l’affifleront  dans  les  premières  fonérlons  qui  luivront  fon 
» inflallation , 6c  que  ce  choix  devra  être  confirmé,  comme 
» il  peut  être  improuvé,  par  les  autres  afTeffeurs  qui  feroik 
93  fucceffivement  appelés  pour  remplir  à leur  tour  les  fonc- 
93  rions  qui  leur  font  commifes , ce  qui  entraîneroit  des  lon- 

sueurs  6c  des  diffientimens.  » 
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Cette  liypothèfe  eft  purement  idéale  , car  le  mode  d’orga- 
nifarion  d’un  tribunal  ou  d’une  adminiflracion  quelconque  , 
appde  tous  les  membres  qui  les  compofent,  à une  première 
affemblée , pour  s’occuper  de  cette  organifation  ^ dont  la  no- 
mination du  greffier  efl:  néceflairement  une  dépendance. 

Quels  abus,  au  contraire,  ne  prérenteroit  pas  la  faculté  ex- 
clufive  demandée  pour  le  juge  - de  - paix  ? Le  greffier  dé- 
formais indépendant  des  afleffieurs  deftinés  à opérer  avec 
le  chef  de  ce  tribunal , êc  fouvent  fans  lui , en  cas  d’abfence  , 
de  fufpicion  ou  de  maladie  ,,fe  refufera  à fes  obligations^  de 
quoiqu’il  foie  deilituabie  par  cela  feul  , il  dépendra  de  fou 
patron  de  le  maintenir.  On  conçoit  qu’il  peut  réfulter  des 
inconvéniens  très-graves  de  ce  défaut  d’enfemble  qui  fait  la 
bafe  d’une  bonne  adminiftration. 

Un  orateur  l’a  dit  avant  moi , à cette  tribune  : armes  le 
gouvernement  de  mille  moyens  , mais  poiez  des  limites  à 
fes  pouvoirs,  dans  la  crainte  qu’il  n’en  abiife.  Le  juge  ou 
l’adnilniflrateur  qui  peut  impunément  s’ifoler  de  fes  collè- 
gues 5 parce  qu’une  loi  imprévoyante  , ou  de  circoriu^ance  , 
comme'  il  y en  a trop  , peut-être , aura  étehdu  fes  attribu- 
tions, eft  bien  près  du  defpotifme  Se  de  l’arbitmire  qui  ont 
trop  long-tems  enfanglanté  la  Bépnblique  ; ôc  le  fpedacle 
que  nous  donnent  encore  plufieurs  individus  en  place  , ne 
doit-il  pas  nous  tenir  en  garde  contre  le  pouvoir  qui  com- 
prime aiidacieufement  l’innocent  & le  jufte  , dont  la  foi- 
blefte  ou  la  crainte  enliardiftenî  repprefteur  impuni  ? 

On  concevra  difficilerqsnt  aiîffi,  «qu’en  quelque  nombre 

que  foient  aftemblés  les  aftefteiirs  pour  s’occuper  de  i e- 
j)  leéfion  du  greffier  du  tribunal , il  puifte  s’élever  des  dé- 
35  bars  fcandaleux  & interminables  35  ^ ( ce  font  les  expref- 
fions  du  meftage  ) : car  ne  s’agilfant  pour  cette  opération 
que  de  recueillir  les  fuftrages , donc  la  majorité  amène /de 
fuite  un  réfulrat  définitif,  tout  eft  irrévocablement  confom- 
mé  dans  cette  feule  féance. 

J’a/oute  que,  fi  les  fonétions  gratuites  des  afTeileurs  du 
juge- de-paix  leur  donnent  quelque  droit  à riionorifique 


concours , c’eft  bien  au  moins  dans  Thypothèfe  du  choîjL 
de  celui  qui  eft  deftiné  à rédiger , moyennant  falaire , les 
jugemcns  qui  émanent  du  tribunal  ; & certes  on  ne  con- 
teftera  pas  aux  aflelTeurs  une  furveülance  d’autant  plus  né- 
celTaire , que  la  refponfabilité  leur  eft  commune  avec  le  chef 
d’un  tribunal  dont  ils  font  partie  intégrante. 

Sous  tous  ces  points  de  vue , votre  commilîlon  a penfé 
ue  la  loi  du  19  vendémiaire  an  4>  étoit  fage  dans  fes 
ifpofitions , ëc  qu’en  la  rapportant , vous  rendriez  l efTor  à 
«ne  multitude  d’abus  qu’elle  a eu  pour  objet  d’éteindre. 

Je  vous  propofe  en  conféquence  le  rejet  de  la  réfolution. 

Nota,  La  difcuflîon  a été  ajournée  à vingt-quatre  heures 
après  la  diftribution  du  rapport. 


LL 

A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE'  NATIONALE. 

* Frimaire , an  V. 


